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Le Préfet de la Région Centre 

Préfet du Loiret 

Chevalier de la Légion d'Honneur 

VU le Code de l'Environnement, notamment le livre L le titre I du livre IL et le titre I du livre V':; 

VU le code de l'Urbanisme et de l'Habitation ; 

VU la loi du 27 septembre 1941 modifiée portant réglementation des fouilles archéologiques ; 

VU la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 modifiée relative au régime et à la répartition des eaux 

et à la lutte contre leur pollution ; 
| | 

YU la loi du 15 juillet 1975 modifiée relative à élimination des déchets et à la récupération des 

matériaux ; 

VU la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 relative à l'archéologie préventive ; 

VU le décret n° 53-578 du 20 mai 1953 modifié fixant la nomenclature des installations classées 

pour la protection de l’environnement ; 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié ; 

VU les décrets n° 2002-89 du 16 janvier 2002 et n° 2004-490 du 3 juin 2004 relatifs aux procédures 

administratives et financières en matières d'archéologie préventive ; 
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VU l'arrêté ministériel du 22 septembre 1994 modifié relatif aux exploitations de carrières et aux 

installations de premier traitement des matériaux de Carrières ; 

VU l'arrêté ministériel du 1° février 1996 modifié, fixant le modèle d’attestation de la constitution 

de garanties financières prévue à l’article 23-3 du décret n° 77-1133 précité ; 

VU l'arrêté ministériel du 10 février 1998 relatif à la détermination du montant des garanties 

financières de remise en état des carrières et notamment son article 4 ; 

VU l'arrêté préfectoral du 18 janvier 2000 définissant le schéma des carrières du département du 

Loiret ; 

VU L'arrêté préfectoral du 12 novembre 2001 autorisant les Etablissements MEUNIER à poursuivre 

l'exploitation d'une carrière de sables et graviers sur le territoire de la commune 

GAINTE GENEVIEVE DES BOIS, au lieudit "Terres de Maltaverne", dans les parcelles 

cadastrées section B n° 23, 39 à 43 et 170, représentant une superficie totale de 16 ha 

93 a 82 ca, pour une période de 15 ans ; 

VU l'arrêté préfectoral du 3 juin 1999 fixant le montant des garanties financières pour la remise en 

état de la carrière ; 

VU l'arrêté préfectoral du 9 février 2006 autorisant la Société COLAS CENTRE OUEST à se 

substituer aux Etablissements MEUNIER dans leurs droits et obligations attachés à 

l'autorisation de poursuivre et d'étendre l'exploitation d'une carrière à ciel ouvert de sables et 

graviers située à SAINTE GENEVIEVE DES BOIS, au lieudit "Terres de Maltaverne" ; 

VU la demande présentée le 1° avril 2004 par les Etablissements MEUNIER de la Société COLAS 

CENTRE OUEST, en vue de mettre en service une installation de criblage-lavage des 

matériaux extraits sur le site de la carrière de SAINTE GENEVIEVE DES BOIS, au lieudit 

‘Terres de Maltaverne", et un forage d'un débit inférieur à8m'/h; 

VU l'ensemble du dossier et notamment les plans annexés ; 

VU le rapport de l'Inspecteur des Installations classées de la Direction Régionale de l'industrie, de la 

Recherche et de l'Environnement, en date du 3 août 2004 ; 

VU la notification à l'intéressé de la date de réunion de la commission départementale des carrières 

et des propositions de l'inspecteur ; 

VU l'avis de la commission départementale des carrières en date du 28 octobre 2004 ; 

CONSIDERANT que l'exploitation d'une installation de criblage-lavage des matériaux extraits sur 

le site de la carrière de SAINTE GENEVIEVE DES BOIS, est soumise à déclaration (rubrique 

n° 2515-2° de la nomenclature) au titre de la législation sur les installations classées pour la 

protection de l'environnement ; 

CONSIDERANT qu'un forage (d'une profondeur de 30 m et d'un débit inférieur à 8 m°/h, captant la 

nappe de la Craie) non classé au regard de la nomenclature sur l'eau, sera créé pour assurer 

l'appoint en eau si nécessaire ;  
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CONSIDERANT que ces activités seront exercées Sur un site relevant de l'autorisation, il y à lieu 

d'imposer conformément à l'article 18 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, des 

dispositions complémentaires à l'arrêté préfectoral du 12 novembre 2001, autorisant les 

Etablissements MEUNIER à exploiter cette carrière de sables et graviers pour une durée de 

15 ans; 

CONSIDERANT que pour préserver les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du 

Code de l'Environnement, l'exploitant devra respecter les prescriptions du présent arrêté ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret ; 

ARRETE 

ARTICLE 1° 

Les Etablissements MEUNIER de la Société COLAS CENTRE OUEST, situés 6 rue des 

Plémonts à NOGENT SUR VERNISSON (45290), sont autorisés à mettre en service une 

installation de criblage-lavage eur le territoire de la commune de 

SAINTE GENEVIEVE DES BOIS, au lieudit "Terres de Maltaverne", dans l'emprise de la 

carrière exploitée par la dite société aux termes de l'arrêté préfectoral du 12 novembre 2001. 

ARTICLE 2 

Les installations et activités exploitées ou exercées, au titre de la nomenclature des installations 

classées, sont les suivantes : 

        
     

  

   

  

Broyage,  concassage, criblage,  ensachage, 

pulvérisation, nettoyage, tamisage, mélange de 

pierres, cailloux et autres produits minéraux 

naturels ou artificiels, 

- la puissance installée de l'ensemble des 

machines fixes concourant au fonctionnement 

de l'installation étant supérieure à 40 KW, 

mais inférieure ou égale à 200 KW. 

Puissance installée = 

83 kW 2515.2 

  
  

ARTICLE 3 
Enr 

Les prescriptions complémentaires du présent arrêté sont accordées à compter de la notification du 

présent arrêté. 

Les dispositions de l'annexe 1 de l'arrêté ministériel du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions 

générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 

déclaration sous la rubrique n° 2515 jointes én annexe devront être respectées.  



ARTICLE 4 

Un forage d'un débit inférieur à 8 méfheure est créé. L'ensemble des prescriptions suivantes visent à 

un objectif unique : la protection de la qualité des nappes d'eaux souterraines. La réalisation des 

ouvrages de prélèvement en eaux souterraines devra impérativement respecter les règles suivantes : 

4,1 — Caractéristiques générales de l'ouvrage 

> Les coordonnées Lambert du forage sont les suivantes : 

x= -157,1673 y=  105,4177 z= 39,24 

> Le forage est réalisé dans les conditions suivantes : 

% débit inférieur à 8 m/h 
% profondeur : 30m 

% nappe prélevée : nappe de la craie 

4,2. — Réalisation du forage 

L'ensemble des travaux et l'équipement de l'ouvrage assurent, pendant toute la durée du forage et de 

son exploitation, une protection des eaux souterraines contre l'interconnexion des nappes d'eau 

distinctes et le risque d'introduction de pollution de surface (aménagement approprié vis-à-vis des 

installations de stockage ou d'utilisation de substances dangereuses). 

Toute modification apportée à l'ouvrage entraînant un changement des éléments du dossier initial 

(localisation y compris dans la parcelle, nappe captée, profondeur totale, hauteur de crépine, hauteur 

de cimentation, niveau de la pompe) doit faire l'objet d'une déclaration préalable à l'inspection des 

installations classées. 

Pendant toute la durée du forage, il doit être réalisé un échantillonnage de chaque terrain traversé 

tous les mètres et les échantillons seront stockés dans des cases en matière inerte (bois, plastique, 

verre). Le maître d'ouvrage s'assure que la coupe géologique est dressée à partir de ces échantillons. 

Les tubes de soutènement sont vissés où parfaitement soudés, et mis en place à l'aide de centreurs. 

La cimentation de l'espace annulaire doit être réalisée obligatoirement par le bas (par le tube ou dans 

l'annulaire), au moyen d'un laitier de ciment. En cas de perte, le complément est assuré 

gravitairement par un mortier de 4 em minimum, voire plus, suivant la qualité du ciment. 

La cimentation atteint le plafond de la nappe exploitée et remonte jusqu'au socle de protection de la 

tête de puits. 

L'équipement doit être adapté au contexte hydrogéolo gique et hydrochimique. 

La tête de puits est protégée de la circulation sur le site. 

En tête du puits, le ciment doit constituer un socle de 30 cm de hauteur au moins par rapport au 

terrain naturel pour éviter toute infiltration de long de la colonne. Le tube de soutènement reste au- 

dessus du niveau du socle, En zone inondable, il restera au dessus du niveau des plus hautes eaux. 

Le forage sera équipé d'un tube guide sonde.  
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Un forage non équipé de son groupe de pompage doit obligatoirement être fermé par un Capoi 

cadenassé. 

1 3, - Réalisation du forage 

Un développement de l'ouvrage est effectué avant de réaliser le pompage d'essai. 

Après mesure du niveau statique, le pompage d'essai s'effectue en deux phases : 

1 — Pompage par paliers de débits croissants (minimum 3 paliers) avec MESUTES : 

- du débit, 

_- du niveau dynamique stabilisé (le palier devra être maintenu jusqu'à la stabilisation). 

2 — Pompage continu à débit fixe, au moins égal à celui d'exploitation, afin de s'assurer de la bonne 

alimentation, traduite par un niveau dynamique stabilisé. 

4 4, — Compte-rendu de fin de travaux 

Dans le mois qui suit l'achèvement des travaux, l'exploitant remet au service de la direction 

départementale de l'agriculture et de la forêt (chargée de la police des eaux souterraines) et de la 

direction régionale de l'industrie, de la recherche et de l'environnement (inspection des installations 

classées) un rapport complet comprenant : 

æ Ja localisation précise de l'ouvrage réalisé (carte IGN au 1/25 000) avec les coordonnées 

Lambert (X, Y et Z) ; 

= le nom du foreur ; 

æ ja coupe technique très précise (équipement et matériaux utilisés) ; 

= ja coupe géologique ; 

æ Jes documents relatifs au déroulement du chantier : date des différentes opérations, 

éventuellement anomalies, compte-rendu de la cimentation, date de fin de chantier ; 

æ Je résultat des pompages d'essais avec : 

_Je niveau statique à une date déterminée, 

les courbes rabattement/débit, 

_Je débit d'essai, le débit d'exploitation, 

# le procès-verbal de comblement éventuel, 

æ Ja réévaluation de l'incidence avec document initial, 

= Ja courbe caractéristique de la pompe avec facture, 

= Ja facture du compteur. 

ARTICLES 

Le forage est pourvu d'un moyen approprié de mesures des volumes et débits d'eau prélevée 

(compteur). 

L'exploitant doit réaliser un enregistrement sur Un registre spécialement ouvert à cet effet ; y seront 

portés : 

jes volumes prélevés, 

l'usage et les conditions d'exploitation, 

les variations éventuelles de la qualité qu'il aurait pu constaier, 

les changements constatés dans le régime des eaux, 

Jes incidents survenus dans l'exploitation de l'installation ou le comptage des prélèvements, et 

notamment les arrêts de pompage. 

E
r
 

o  



Ces données seront conservées au moins pendant trois ans et tenues notamment à disposition de 

l'autorité administrative. 

ARTICLE 6 

Dans le cas où ce forage serait mis à l'arrêt définitif, son exploitant notifie au préfet la date de cet 

arrêt au moins un mois avant celui-ci. Il joint à cette notification le dossier prévu à l'article 34.1 du 

décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 destiné à préciser les mesures prises ou prévues pour la 

remise en état du site et assurer la protection des intérêts visés à l'article L 511-1 du Code de 

l'Environnement. 

Dans ce cadre, il devra en particulier être procédé au comblement par un matériau imperméable, 

inerte (par exemple gravier) terminé dans sa partie supérieure par un bouchon de ciment d'au moins 

2 mètres d'épaisseur après arrachage et découpage de la partie supérieure des tubes ou tout autre 

moyen aux résultats équivalents. 

Lorsque les travaux prévus pour cet abandon sont réalisés, l'exploitant en informe le Préfet et 

adresse la liste des travaux effectués avec les justificatifs correspondants. 

ARTICLE 7 

La présente autorisation peut être suspendue ou limitée provisoirement par le Préfet, pour faire face 

aux situations ou aux menaces d'accidents de sécheresse ou risque de pénurie, en application de 

l'article 9-1 de la Loi sur l'Eau. 

ARTICLE 8 

L'exploitant établit un bilan annuel des utilisations d'eau à partir des relevés journaliers de ses 

consommations. 

ARTICLE 9 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire ou d'occupation du domaine public. 

ARTICLE 10 

| Faute par le demandeur de se conformer aux conditions indiquées dans le présent arrêté et à celles 

qui lui seraient imposées par la suite, le Préfet du Loiret pourrait : 

- soit faire procéder d'office, aux frais de l'exploitant à l'exécution des mesures prescrites ; 

- soit obliger l'exploitant à consigner entre les mains d'un comptable public une somme répondant 

du montant des travaux à réaliser, laquelle sera restituée à l'exploitant au fur et à mesure de 

l'exécution des travaux ; 

- soit suspendre par arrêté, après avis de la commission départementale des carrières, le 

fonctionnement de l'installation. 

Ces sanctions administratives sont indépendantes des poursuites pénales qui peuvent être exercées.  



ARTICLE 11 - ANNULATION 

La présente autorisation cessera d'avoir son effet dans le cas où il s'écoulerait, à compter du jour de 

sa notification, un délai de trois ans avant que l'établissement ait été mis en activité ou si son 

exploitation était interrompue pendant deux années consécutives, sauf le cas de force majeure. 

ARTICLE 12 - TRANSFERT DES INSTALLATIONS, CHANGEM
ENT D'EXPLOITANT 

Lorsqu'une installation classée change d'exploitant, le nouvel exploitant en fait la déclaration au 

Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

Cette déclaration mentionne, s'il s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms et domicile du 

nouvel exploitant et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination où sa raison sociale, sa 

forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. Il 

est délivré un récépissé sans frais de cetie déclaration. 

Tout transfert des installations sur un autre emplacement doit faire l'objet, avant réalisation, d'une 

déclaration au Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret, et le cas échéant d'une nouvelle 

autorisation. 

ARTICLE 13 : CESSATION DÉFINITIVE D'ACTIVITE 

Lorsqu'une installation classée soumise à autorisation est mise à l'arrêt définitif, l’exploitant notifie 

au Préfet, dans les délais fixés à l'article 34-1 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, 

la date de cet arrêt. 

Cette notification indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l’arrêt de l’exploitation, la 

mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

__ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, 

= Jes interdictions ou les limitations d’accès au site, 

- ja suppression des risques d’incendie et d’explosion, 

_- ja surveillance des effets de l'installation sur l’environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu’il ne puisse porter 

atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du Code de l'Environnement et qu’il permette 

un usage futur du site déterminé selon les dispositions des articles 34-2 et 34-3 de ce Code. 

À tout moment, même après la remise en état du site, le Préfet peut imposer à l’exploitant, par arrêté 

pris dans les formes prévues à l’article 18 du décret susvisé, les prescriptions nécessaires à la 

protection des intérêts mentionnés à l’article L. 51 1-1 précité. 

Lorsque la cessation d'activité concerne des installations relevant de la TGAP (air ou 

"à l'exploitation") l'exploitant a trente jours pour effectuer sa déclaration de cessation d'activité aux 

douanes avec copie à l'inspection des installations classées et la taxe due est immédiatement établie.  



ARTICLE 14 : DECLARATION DES ACCIDENTS ET INCIDENTS 

Tout accident ou incident susceptibles, par ses conséquences directes ou son développement 

prévisible, de porter atteinte aux intérêts visés à l'article L 511.1 du Code de l'Environnement, est 

déclaré dans meilleurs délais à l'Inspection des installations classées, en précisant les effets 

prévisibles sur les tiers et l'environnement. 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des motifs de sécurité, 1l est interdit de modifier 

l'état des installations où a eu lieu l'accident ou l'incident tant que l'Inspection des installations 

classées n'a pas donné son accord. 

L'exploitant détermine ensuite les mesures envisagées pour éviter son renouvellement compte tenu 

de l'analyse des causes et des circonstances de l'accident, et les confirme dans un document transmis 

sous quinze jours à l'Inspection des installations classées, sauf décision contraire de celle-ci. 

ARTICLE 15 - DROIT DES TIERS 

Ladite autorisation est accordée sous réserve des droits des tiers, tous moyens et voies de droit étant 

expressément réservés à ces derniers pour les dommages que pourrait leur causer l'établissement 

dont il s'agit. 

ARTICLE 16 - SINISTRE 

Si l'installation se trouve momentanément hors d'usage par suite d'un incendie, d'une explosion ou 

tout autre accident résultant de l'exploitation, le Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret pourra 

décider que la remise en service sera subordonnée, selon le cas, à une nouvelle autorisation. 

ARTICLE 17 - DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté ne peut être déféré qu'au Tribunal Administratif (article L 514.6 du Code de 

l'Environnement) : 

- par le demandeur ou l'exploitant dans un délai de deux mois, qui commence à courir du jour où le 

dit acte a été notifié ; 

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 

raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 

intérêts visés à l'article L 511.1 du Code de l'Environnement, dans un délai de quatre ans à compter 

de la publication ou de l'affichage dudit acte, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin 

d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 

voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté 

autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives, ne sont pas 

recevables à déférer le dit arrêté à la juridiction administrative.  



ARTICLE 18 - NOTIFICATION 

Le présent arrêté sera notifié à la Société COLAS CENTRE OUEST. 

Copie en sera adressée au Maire de la commune de SAINTE GENEV ŒV
E DES BOIS, au Directeur 

Régional de l'industrie, de ja Recherche et de l'Environnement et aux Chefs des Services consultés 

lors de instruction de la demande d' autorisation. 

ARTICLE 19 - Le Maire de SAINTE GENEVIEVE DES BOIS est chargé de : 

> Joindre une copie de l'arrêté au dossier relatif à cette affaire qui sera classée dans les archives de 

sa commune. 

Ces documents pourront ëtre communiqués Sur place à toute personne concernée par 

l'exploitation. 

> Afficher à la mairie, pendant une durée minimum d'un mois, un extrait du présent arrêté. 

Ces différentes formalités accomplies, un procès-verbal attestant leur exécution $erà immédiatement
 

transmis par le Maire au Préfet de la Région Cenire, Préfet du Loiret, Direction des Collectivités 

Locales et de l'Aménagement — Bureau de l'Aménagement et des Risques Industriels. 

ARTICLE 20 - AFFICHAGE 

Un extrait du présent arrêté devra Être affiché en permanence, de façon visible, dans l'installation 

par les soins du bénéficiaire de F autorisation. 

ARTICLE 21 - PUBLICITE 

Un avis sera inséré dans la presse locale par les soins du Préfet de la Région Centre, Préfet du 

Loiret, et aux frais de l'exploitant. 

ARTICLE 22 - EXECUTION 

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret, le Sous-Préfet de MONTARGIS, 
Île Maire de 

SAINTE GENEVIEVE DES BOIS, l'inspecteur des Installations Classées, et en général tous les 

agents de la force publique sont chargés, chacun En C6 qui le concerne de l'exécution du présent 

arrêté. 

Far À ORLEANS,LE 
4 MARS 2006 

Le Préfet, 

Pour le Préfet, 

itaire Général 
j 7       





iNNEXE à l'arrêté préfectoral complémentaire du 1 MAPS 200$ autorisant la Sté COLAS CENTRE OUEST 

exploiter une installation de criblage-lavage des matériaux extraits sur le site de la carrière de 

SAINTE GENEVIEVE DES BOÏS, au lieudit "Terres de Maltaverne", et un forage d'un débit inférieur à 8 m°/h 
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| MINISTÈRE DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

| er DE L'ENVIRONNEMENT 
| 

  

| 

Arète du 30 juin 1887 relatif aux prescriptions générales : Art. 2. - Les dispositions de l'annexe } sont applicables : 

aoplicables aux installations classées pour la protection : ni cHaganc L vucctocdae à , 

de l'environnement soumises à déclaration sous l8 aux insallaions nouvelles (GEciarees à parus du If octobre 

. ! 109%) à am du | octobre 1997: 
; 

rubrique n° 2515 (Broyage, soncassage, eriblage, ensa- 

chage, puiverisation, nettoyage, tamisage, mélange de 

pierres, cailloux, gninerais et autres produits mineraux : 

… aux insilianons 2xistantes (désiaries avant le 1° octobre 1997) 

selon les délais mendonnés à l'annexe D 

naturels ou artificiels) 

at . 

03e 
Les prescnguons auxquelles les installanions exi$ianies sont déja : 

NOR : ATEPS7602504 
! soumises demeurent applicables jusqu'a l'entrée en vigueur de ces | 

environnement | GISPOSITONS. 

Le ministre de l'aménagement du terntoire et de 

Vu ja loi ne 75-635 du 15 juillet 197$ relative à | 

déchets et à Ïa récupération des Matériaux : 

éirmunanon des - > - . . = 

_ Art. 2. = Le préfet peut. pour Une installauon donnée. modiiier i 

4 mr cr à : 2 sm: 5 - ï r asTêté 4 : cs des xe j et i es € in ! 

Vu le loi ne 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée TErAU VE aus ins à PE AT les ds poSIUIOS Êe annexes LE I dans les condinons 

rallations classées pour la protecaon de Penvironnement et NO à prévues aux æucies 11 de le loi ñ 16-663 du 19 juillet 1976 et 30: 

f F er emment €! 
Fees ou 

ment son aücie 10-1: 

membre 1977 SUSVISES. 
! 

à | 
1 

i 
} 

ë 
fi 

du décret #° Ti-)135 du 2! 

Vu la loi n° 92-5 du 3 janvier 1997 sur l'eau: : Lo à Lo . - : : 

Vu le décret n° 77-1153 du 3] sestembre 1977 modifié mis 50u ! Art. 4, = Le recteur de 38 préventon des pollutions et de 

. LT . ER _ Né voire es 2$t caafré execut ëse ITÈtÉ i sera publ 

avolicaton de la joi n° 76-665 du 19 juillet 1976 precitee: : mr 5 or de sa Tee. e. qui sera publ 

LU pen = : . ONE NE 
ou Î ofnc: à RÈ £ Tant : 

Vu l'avis du Conseil supérieur des mstallations classées. É de la REPRISE RE 

ve
 

Fait à Pans. le 30 juin 1997. 
! 

AuTÈêtE : 
: 

L Les installan dacsé — s e msi à 
5 Sécati 

Art 97 Les installanons classées DOr le protecnon de : gr: 
pour le minise et par délégation : : 

ronnement soumises à déciarauon Sous la rubrique n° 251$ : Le directeur de io prevennon des poliurions 

- (Brovage. concassagé, cribiage, ensachage. pulvérisation. neñoÿags. ‘ 
us ê. Le iemes 5 DONHAOTS 

tamusags, mélange de PIeiTes. cailloux, munerais et ALES produiis ! 
PO 
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minéraux naturels ou aruficielsi. la puissance installée de l'ensembie 

des machines fixes concourant au fonctionnement de l'installation 

étant supérieure à 40 kW mais inférieur ou égale à 200 EU. SON 

soumises aux dispositions de l'annexe 1 (1i Les présentes dispos- Î (ii L'arrêté et ses annexes seront publiés au Bulle officiel du mumstére 

tions s'apphquent sans préjudice des autres legsianons. : | de l'éqmpement des massports & Eu logemesl 
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L_- DISPOSITIONS GÉNÉRAL
ES 

11, Conformité de l’insmllation à le déclaration 

L'insalation doit àre implantée, rélisée et exploitée conformé- 

ment aux plans el auxres documenis joints à la déciaranon. sous 

réserve du TES GES grescripnons crdessons. 

12. Modifications 

Toute moiñcaton apportée par je déc'aram à l'insullaion à son 

mods d'expioitanon où à 50 voisinage, entraînant un changement 

notable des fléments du dossier de déclaration initiale, doit ÊTE pot- 

tés. avant sa réalisadon à la connaissance du préfet qui peut exiger 

une nouvelle déciaranon (référence : 3] du décret du 21 s9- 

tæwmbre 1977). 

13. Justification du respect des prescriptions de l'arrêté 

Drévues par 
La déclaration doit préciser les mesures prises Où 

(rété- 
l'exploitant pOur FESRECIET jes disposons du présent zrèté 

rence: at 26 du décret qu 21 septembre 1977). 

1.4. Dossier installation classée 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les 

documents suivants : 

- le dossier de déclaration dont la menton 

vues en cas de gniste ; 

- les plans tenus à jour; 

- le récépissé de déclaration et les prescripoons générales ; 

- les armés préfectoraux relatifs à l'installation concernée, pris 

en applicanon de la Kégsiaton rladve aux installations clas- 

sées pour la protection de l'environnement s'Ù y ea; 

= s'ils exisenc les résultats des demières mesure su es 

effluents et le bruit les rapports des visites : 

_ les docmments prévus aux points 35, 2.6. 4.7, 51 7.4 du 

présent arrêté. 

des dispositions FRÉ- 

  

Ce doasier doit êve tee à la disposition de l'impenion des ins 
en 7 | 

  

ipallaton est tenu de déclare dans les meïl 

j imstallañons classées Rs accidents 00 

  

me aux intérêts mendonnés à l'artic ke 1e 
. at 38 dn déœet du 21 sep ect de nature à 

&æ ja’ loi do 19 filet 1976 (référence 

rmbre 1977). 

ÎLE. Changement d'exploitent 

3. 

Lorsose l'msallaron change d'exploitant le nouvel exploitant ca 

son ropsetant doit en faire la déclæanon an préfe dans je mis 

ei sant la prise en charge de l'exploitation Cat dcizranon doit 

emionner, s'D s'agit d'une personne physiqne, les nom, prénoms 

æ domicile dm nouvel explorant #t S'D s'agit d'une personne 

morale, sa dépomimanon où $ä raison sociale, se forme junidique. 

l'adresse de son siège social ainsi q
ue le qualité do signataire de le 

déciation (référence: at du décret dn 21 septembre 1977) 

1.7. Cessation d'activité 

Lenqu'une msallanon cesse l'acdvité a due de laquelle elle 

gai déclarée, son exploitant doit en orme le préfe au moms Em 

mois avant l'axët définitif. La notfcaton de l'exploiant mine 

les mesures de remise en état Drévies 0e réahisées (référence : 

an 4) du décret du 21 septembre 1977). 

18. (7)   
IL - IMPLANTATION, AMÉNAGEMENT 

2.1. © 

a Intégration dans le paysag® 

L'exploitant prend les dispositions nÉCESSETES por satsiate à 

l'esbéaque du gite. L'ensembie du gite doit Te maintenu 22 ie 

Î 
i 

| 

| érat de propreté (Œnnre, piantatons, engazonnezent..) 

gp l
s
 e) 

24, () 

2.5. Accessibilité 

pere l'atervention des 
L'insallation doit ême accessible pour 

sævices d'incendie et de Secours. 

5.6. Ventilation 

Sens préjudice des dispositions du code du waval. les locaux 

doivent ètre convenablement ventilés pour Éviter IOUt risque d'at- 

mosphère explosible. 1: débouché à l'ammosphère de le ventianoz 

doit être placé aussi loin que possible des habistions voisines. 

2.7, Installations électriques 

Les installations électriques doivent ètre réalisées conformément 

an décret n° 88-1056 du Î4 novembre 1988 relauf à la régle- 

mentauon du wavail. 

5.8. Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques (réservoirs, Cuves. 

doivent être mis à la terre conformément 4x 

normes applicables. compte tenu notamment de 

où inflammable des procuits. 

—
 à à e 

2.9. Rétention des aires et loeux de travail 

Le sol des aires et des locaux de stockage où de manipulianon des 

produits dangereux pour l'homme Où susceptibles de créer ne pot 

jugon de l'eau ou du sol doit être étanche, incombusible et équipe 

ge façon à pouvoir recugillir les eaux de javage et les prod 

répandus accidentellement pour cela un seuil surélevé par rapport 
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an niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de l'ex- 
térieur ou d'autres aires ou locaux. Les produits recueillis sont de 
préférence récupérés et recyclés, où en cas d’impossibilité traités 
conformément au point 3.7 et au üue VI. 

2.10. Cuvettes de rétention 

Tout stockage de produits liquides susceptibles de créer me pol- 
hation de l'eau où du so! doit être associé à tme capacité de réten- 
ton dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des 
deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 
Les niveaux des réservoirs fixes doivent pouvoir être visualisés 

par des jauges de niveau ou dispositifs équivalents et pour les stoc- 
kages enterrés par des limiteurs de remplissage. Le stockage sous le 
niveau du sol n'est autorisé que dans des réservors en fosse 
maçonnée ou assimilés. L'étanchéité des réservoirs doit Être contrô- 
iable. 

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de 
capacité unitaire inférieure ou ézale à 250 litres, admis au œansport, 
le volume minimal de la rétenuon est égal soit à la capacité totale 
des récipients si cette capacité est inférieure à 800 htres, 59" à 20 
de la capacité totale avec un minimum de 800 litres si cents capacité 
excède 800.ltres. 

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle 
pourrait contenir et résister à l'action physique et chimique des 
fuides. ! en est de même pour le dispositif d'obmration qui doit 
être maintenu fermé en conditions normales. 

Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de 
réagir dangereusement ensemble ne doivent pas être associés à la 

méme cuvette de rétention. 

Cente disposition ne s'applique pas aux bassins de traitement des 
eaux résiduaires. 

I. - EXPLOITATION, ENTRETIEN 

5.1 Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance. directe où indi- 
recte, d'une personne normmément désignée par l'exploitant et avant 
une connaissance de la conduite de l'astalladon et des dangers et 

inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

35. Contrôle de l'accès 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir 
un accès libre aux imstallauons. 

3.3. Connaissance des produits, étiquetage 

L'expioitant doit avoir à se disposition des documents Îui permet- 
tant de connaître la nature et les risques des produits dangereux pré- 
sents dans l'installation, en particulier les fiches de données de 
sécurité prévues par l'aicle R. 231-535 du code du travail 

Les fûts, réservoirs et.autres emballages doivent pars en Carac- 
tères très lisioles le nor des produits et, s'il y a fieu, les symboles 
de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage 
des substances et préparations chimiques dangereuses. 

3.4. Propreté 

Les locaux doivent ête maintenus propres et régulièrement net- 
toyés notamment de mamiére à éviter les amas de poussières. 

3.5. Registre entrée/sartie 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la 
quantité des produits dangereux stockés, auquel est annexé un plan 
général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de 'inspec- 
ton des installations classées et des services d'incendie et de 
secours. 

La présence de matières dangereuses où combustibles est limitée 
aux nécessités de l'exploitation. 

3.6. Vérification périodique des installations électriques 

Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon 
état et doivent être contrôlées, après leur installation ou leur modiñ- 
cation, par une personne compétente. La périodicité, Fobjet et 
l'étendue des vérifications des installations électriques ainsi que le 
contenu des rapports relatifs auxdites vérifications sont fixés par 
l'arrèté du 20 décembre 1988 relatif à la réglementation du travail 
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IV. = RISQUES 

1. Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels 
de protection individuelle, adaptés aux risques présentés par l'instal. 
lanon æ permettant l'interventon en cas de simstre, doivent être 
conservés à proximité du dépôt & du lieu d'utilisation. Ces matériels 
doivent être entretenus en bon état et vérifiés périodiquement Le 
personnel doit ètre formé à l'empioi de ces maténels. 

42. Moyens de secours contre l'incendie 

© L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incen-: 
die appropriés aux nsques et COnfOTIMEs aux DOfIUES En viguew, 
potamment : 

- d'un ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) 
publics ou privés dont in mmplanté à 200 mètres a plus du 
risque, ou des points d'ean, bassins, citernes, etc. d'une capa- 
cité en rapport avec le risque à défendre; | 

— d'extncteurs répars à l'inténieur des iocaux, sur les ares exté- 
rieurss et les lieux présentant des risques spécifiques, À prox- 
mité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. 
Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à 
combatire et compatbles avec les produits stockés ; 

- d'un moven permettant d'alener les services d'incendie et de 
SOUS ; 

- de plans des locaux facihtmt l'intervention des services d'in- 
ceadie et de secours. 

‘Ces matériels doivent te maintenus en bon état et vérifiés an 
moins une fois par an. 

En
 

Je
 # 

5
 

Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes 
précisant iss modalités d'apolication des dispositions du présent 
arété doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux 
fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notamment indi- 
quer : 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de 
tallanon (électricité, réseaux de fhudes) ; 

— jes mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient où une 
canalisation contenant des substances dangereuses, notamment 
les conditions de rejet prévues au point 5.7 

= jes movens d'exünction à vtiliser en cas d'incendie: 
- la procédure d'alene avec les numéros de téléphone du respon- 

sabie d'intervention de l'établissement des services d'incendie 
et de Secours. ec, 

mise en sécurité de l'ins- 

48. {*] 

V. = EAU 

5.1. Préévements 

Les installations de prélèvement d'eau dans le milieu naturel 
doivent être munies de dispositifs de mesure totalisateurs de Ja 
quantité d'eau prélevée. Ces disposinifs doivent tre rcievés toutes 
les semaines si le débit moyen prélevé est supérienr à 10 m°, Le 
résultat de ces mesures doit être enregistré et tenu à la disposiuon 
de l'inspecteur des installations classées 

Le raccordement à une nappe d'eau où au réseau public de disi- 
bution d'eau potable doit être muni d'un dispositif antiretour. 

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux 
sinistres et aux exercices de secours, et aux Opérations d'entretien 
ou de maintien hors gel de es réseau. 

5.2, Consommation 

Toutes les dispositions doivent étre prises pour Hmiter la consom- 
mation d'eau. 

Les circuits de refroidissement ouverts sont interdits au-delà d'un 
débit de 5 m’/i.  



5.3. Réseeu de collecte 

Le réseau de collecte doit être de type séparatif permettant d'iso- 

jer les eaux résiduaires polluées des eaux pluviales non susceptibles 

d'être polluées. : 
Les points de rejet des eaux résiduaires doivent ètre en nombre 

aussi réduit que possible et aménagés pour permeite un prélèvement 

aisé d'échandlion et l'installancs d'an dispositif de mesure du débit 

54, Mesure des volumes rejetés 

La quantité d'eau rejetée doit êve mesurée chaque mois où à 

défan évaluée à partir de la mesure des quantités d'eau prélevées 

dans le réseau de dismibution publique ou dans le milieu namrel 

5.5. Valeurs Hmites de rejet 

Les eaux de procédé et de nenioyage, à l'exceprion des msallz 

tions liées à la préfabrnication de produits en béton (rubrique 2522), 

doivent être recyclées en fabricanion. 

Sans préjudice des conventions de déversement dans le résean 

public (arr L. 35-86 du code de la santé publique), les rejets d'eaux 

résiquaires doivent faire l'objet en tant que de besoin d'un trane- 

ment permenant de respecter les valeurs limites suivantes, contro- 

lées, sauf süpulaton contraire de la norme, sur effluent brut non 

déranté at non Gilmé, sans düuon préalable où mélange avec 

d'autres effluents : 

a) Dans tous les cas, avant rejet at milieu naturel où dans um 

réseau d'assainissement collectif : 

- tempéranne <30 °C; 

= bvdrocærbures totaux (NFT 

rieur à 100 g/1. 

b) Dans je cas de rejet dans ue réseat d'assainissement collectif 

muni d'une station d'ÉDUTAUOE : 

- ph (NT 90-008} 5.5-9.5 (2 convention de raccordement ab 

seau d'assainissement peut Axer une valeur de BE différente 

en cas de feoncanon de béton); 

- matières en suspension (NFT 90-105): 600 mg/l. 

ce) Dans le sas de rejet dans le mibeu na = (ou dans nn réseau 

d'assainissement colecuf dépourvu de station d'épuration) : 

pH ONFT 90-008)- 5.5 0.5 

matières en susoension (NFT 80-105): la concentration ne don 

pas dépasser 100 mg/l si le fiux journalier n'excède pas LS ke, 

55 mal au-delé 

imies de concentanon doivent 
valeur instantanée 
concentrauon. 

90-114) : 16 mg/1 si le flux est snpé- 

être respectées en 
ne doit dépasser le 

Les vaieurs 
movenne quotidienne. Aucune 

doubis des valeurs limites de 

£6. interdiction des rejets en nappe 

Le rejet direct ou indirect même après épuration d'eaux rési- 

duaires Gans une nappe souterraine est Interdit. 

5.7. Prévention des pollutions accidentelles 

Des dispositions doivent être prises pOur qu'i ne puisse pas y 

avoir en 525 d'accident (rupture de récipient, CUvElE, etc.), déverse- 

ment de matières dangereuses dans les égouts publies où le mieu 

naturel. Leur évacuation éventuelle après un accident doit se faire, 

soit dans les conditions prévues au point 5.5 ci-dessus, soit comme 

des déchets dans les conditions prévues au titre 7 ci-après. 

3.8. Epandage 

L'épandage des eaux résiduaires. des boues et des déchets est 

interdit. Toutefois, les boues issues des bassins de décantation, dans 

l'industrie du béton, peuvent êue épandues. Elles saüsfont à la 

norme NF-U-4s-041 quant à la teneur en métaux. 

5.9. Mesure périodique de la pollution rejetée 

concenwations des différents polluants visés au 

point 5.5 doit étre effecruée au moinñs tous les 5 ans par Un orpa- 

nisme agréé par le ministe de l'environnement. Ces mesures sont 

effecruéss sur un échantillon représentatif du fonctionnement de 

l'installation et constitué, soit par un prélèvement continu d'ime 

derni-heure, soit par au moins deux prélèvements instantanés espa- 

cés d'une demi-heure. 

En cas d'impossibilité d'obtenir un tel échantillon. une évaluation 

des capacités des équipements d'épuration à respecter les valeurs 

ligutes est réalisée. 

Une mesure des   

Une mesure du débit est également réalisée, où estirnée à prtr 

des consommations, si celui-ci est supéneur à 10 m/}, 

VI = AIR ODEURS 

6.1. Captage et épuration des rejets à l'atmosphère 

Les insallations susceptibles de dégage: des fumées, gaz, pous- 

sières où odeurs doivent êve munies d dispositifs permettant de 

collecter et canaliser autant que possible les émissions. Ces dispo 

dis, après épuranion des gaz collectés en tant que de besoin, sont 

munis d'orifices obturables et accessibles aux fins d'analyse. 

Le débouché des cheminées doit Êve éloigné au maximtm des 

babitations et ne pas comporter d'obstacles à la diffusion des gaz 

(chapeaux chinois.) 

62. Valeurs limites et conditions de rejet 

Les effluents gazeux doivent respecter les valeurs Érites définies 

ci-après, exprimées dans les conditions normalisées de température 

(273 kelvins) et de pression GO1.3 kilo pascals) après déducuion de 

la vapeur d'eau (gaz sec) et mesurées selon les méthodes définies au 

point 6.3. 
Les gaz rejetés à l'atmosphère ne doivent pas contenir plus de 

150 me/Nm° de poussières. | 

Le point de rie doit dépasser d'au moins 3 mètres les bâtiments 

simés dans im rayon de !S mètres. 

6.3. Mesure périodique de ls pollution rejetée 

Une mesure du débit rejeté et de la concentration des polluants 

visés au point 6.2 doit ème effectuée. selon jes méthodes normali- 

sées en vigueur, au moins tous les trois ans. 

Les mesures sont effectuées par un orgamsme agréé. par Îe 

ministre de l'environnement quand À existe ume procédure d'agré- 

ment des orgamisimes. 

À défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les compeo- 

gs sont sous forme partcuiars ou vésicuians. les conditions 

d'échantilonnage isccmérique décrites par la norme NFX <44.052 

doivent Être respectées. 

Ces mesures sont effectuées sir une durée voisme d'une dent 

heure, dans des conditions représentanves du joncuionnement de 

l'mstallanon. 

En cas d'npossibilité. liée à l'acavié où aux équipements, 

d'effectuer une mesure représentative des rejets. une évaluation des 

condidons de foncnonnement €: des capacités des éguipements 

d'épuration à respecter les valeurs limites est réalisés. - 

6.4. Siockages 

Les stockages extérieurs doivent être protégés des vents en met- 

. tant en place des écrans. chaque fois que nécessars, où être stabil- 

pour éviter les émissions et les eavols de poussières. En cas 
réalisés 

sés 
d'impossibilité de les stabiliser, ces stockages doivent 

sous abri ou en silos. 

Les fillers (éiéments fins inférieurs à 80 um) et les produits pul- 

véruients non sabilisés doivent être ensachés ou stockés en suos. 

Ces silos doivent être munis de dispositifs de contrôle de miveau de 

manière à éviter les débordements. L'air s'échappant de ces silos 

doit être dépoussiéré s'il est rejeté à l'ammosphére. 

ëtre Être 

6.5. [*] 

[*] 
8 

VI. = DÉCHETS 

7.1 Récupération, recyclage 

Toutes dispositions doivent Être prises pour limiter les quantités 

de déchets produits. notamment en effectuant touiés les opérations 

de valorisation possibles. Les diverses catégories de déchets doivent 

être collectées séparément puis valorisées ou éliminees dans des ms- 

tallatons appropriées. 

7.2. Stockage des déchets 

Les déchess produits par l'installation doivent Ête stockés dans 

des conditions prévenant les risques de pollution (prévention des 

envols. des infiltrations dans le sol. des odeurs). 
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La quantité de déchets stockés sur le site ne doit pas dépasser la 

capacité mensuelle produite où mn lot normal d'expédition vers 

l'installation d'éliminarion, sauf en cas de recyclage interne à l'ins- 

tallaton. 

73. Déchets banals 

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caont- 

chouc, etc.) et non souillés par des prodmits toxiques où polluants 

peuvent être récupérés, valorisés ou éliminés dans les mêmes condi- 

tons que les ordures ménagères. 

Les seuls modes d'élimination autorisés pour les déchets d'embal- 

lage sont la valorisation par réemploi, recyclage ou tout ane action 

visant à obtenir des matériaux utilisables où de l'énergie. Ceme dis- 

position n'est pas applicable aux détenteurs de déchers d'emballage 

qui en produisent mn volume hebdomadaire inférieur à 1 100 litres et 

qui les remenent an service de collecte et de traitement des 

commimes (décret n° 94609 du 13 juillet 1994). 

7.4. Déchets industriels spéciaux 

Les déchets industriels spéciaux doivent être éliminés dans des 
installations autorisées à recevoir ces déchets. 

L'exploitant doit être en mesure d'en justifier l'éiminanon ; les 

documents justificatifs doivent être conservés 5 ans. 

7.5. Brûlage 
Le brûlage des déchets à l'air libre est interdit 

VIUL - BRUIT ET VIBRATIONS 

8.1. Valeurs limites de bruit 

ÀAu sens du présent arrêté, on appelle : 

— émergence : la différence entre les niveaux de pression continus 

équivalents pondérés À du bruit ambiant (installation en fonc- 

tionnement) et du bruit résiduel (en l'absence du bruit généré 

pa l'insullauon); 
— zones à émergencæ réglementée : 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, 

existant à la date de la déclaranon et leurs parties exté- 

newres éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse); 

— les zones constructibies définies par des documents d'urba- 

nisme opposabies aux ders et pubiiés à la date de la déclara- 

non ; 
- l'intérieur des immeubies habités on occupés par des tiers 

qui ont été implantés après la date de la déclaration dans les 

zones consœucuibles définies ci-dessus, et leurs parties exté- 

rieures éventuelles. les plus proches (cour. jardin. terrasse), à 

l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones 

destinées à recevoir des activités artisanales où industrielles. 

Pour les insalarions existantes (déclarées avant le 1® octo- 

bre 1997), la date de la déclaration est rempiacée, dans ia définition 

ci-dessus des zones À émergence réglementée, par la date du présent 

arrêté, ‘ 

L'installation est construite, équipée et exploités de façon telle 

que son fonctionnement ne puisse ètre à l'origine de bruits transmis 

par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre ja 

santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pOur 

celui-ci. 

Les émissions sonores émises par l'installation ne doivent pas Être 

à l'origine, dans les zones à émergence réglementée, d'une émer- 

gence supérieure aux valeurs admissioles précisées dans le tableau 

suivant : 
  

  

  

. | | Emergence admissible Emergence admissible 

Niveau de bruñ arnbiartt existant | pour la période pour |la période 

dans jes 2ones à émergence : allant de 7 heures al allant de 22 heures 

regiememee finciuant le brut: 22 heures, sauf: à7 heures, ainsi que 

de l'installation} | dimanches et jours | les dimanches et 

| fériés | jours fériès 

supérieur à 35 . 
et 6 dBiA) 4 dB{A) 

inférieur où égal à 45 dB(A) 

supérieur à 45 dBUA) 5 dB(A) 3 dBlA       
De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation 

ne devra pas dépasser, lorsqu'elle est en fonctionnement, 70 dB(A) 

pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuit, sauf si 

ge pr résiduel pour la période considérée est supérieur à cene 

te. 
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.sinons de ce modèle, qui ne se justifient pas pour les i2s 

  

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité 

marquée au sens du point 1.9 de l'annexe de l'arrêté du 23 jan- 

vie 1997 relatif à la lumitation des bruits émis dans l'environnement 

par les installations classées pour la protecuon de l'environnement, 

de manière établie ou cyclique, sa durée d'apparition ne peut excé- 

der 30 % de la durée de fonctionnement de l'établissement dans 

chacune des périodes diurne ou nocturne définies dans le tableau ci- 

dessus. ‘ 

Lorsque plusieurs installations classées, soumises à déclaration av 

due de rubriques différentes, sont simées au sein d'un même ét 

blissement. le niveau de bruit global émis par ces installanons devra 

respecter les valeurs limites ci-dessus. 

8.2. Véhicules, engins de chantier 

Les véhicules de tramport, les matériels de manttention et les 

engins de chantiers utilisés à l'intérieur de l'insallanon doivent être 

conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitanon de 

leurs émissions sonores. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique 

(sirènes, avertisseurs, hant-parleurs, etc.) gênant pour le voisinage, 

est interdit sauf si ler emploi est exceptionnel et réservé à la pré- 

vention et au signalement d'incidents graves ou d'acnidents. 

8.3. Vibrations 

Les règies techniques annexées à la circulaire n° 86.23 du 23 juil. 

let 1986 (J.O. du 22 octobre 1986) sont apphcables. ' 

8.4. Mesure de bruit 

Les mesures sont sffectuées selon la méthode définie en annexe de 

l'arété du 23 janvier 1997. 
Une mesure du nivean de bruit et de l'émergence doit être effec- 

mée au moins tous les trois ans par une personne Où un organisme 

qualiñé. 

IX. - REMISE EN ÉTAT EN FIN D'EXPLOITATION 

01. Elimmation des produits dangereux en Ën c'exploization 

En £n d'exploitation. tous les produits dangereux ainsi que tous 

les déchets doivent éme valorisés où évacués vers des installanons 

dûment autorisées. 

9.2 Traitement des cuves 

  

Les cuves avant contenu des groduits suscenüties de polluer es 

eaux doivent ême vidées, nentovées, dégazées et 2 cas échéant 

spécifique des cuves enterrées. elles doivent ête 7 

saoies par remplissage avec un matériau solide :sene. 

  

{*] Un modèis a été constimué pour la rédaction des arétés de prescripaons 

généraies applicables aux installanons soumises à déciaecon, Cenmnes dispo- 
asons msées par la 

rubrique z° 251$, ont été supprimées. Néanmoins. la Sumo 3 élé conser- 

vée pour permettre une bomogénéité entre les arrêtés ds rrescnonons générales 

de toutes jes rubriques de la oomenciarure, 

  

  

ANN tr
i XE Il 

  

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX INSTALLATIONS EXISTANTES 

Les dispositions sont applicables aux installatess existantes selon 

le caiendrier suivant: 
  

AU 1e OCTOBRE 1997 AU 1” OCTOBRE 2001 , AU ï7 SCTOBRE 2002 

  

4. Dispositions géné. 2. Implantation -amé- 23 Réseau de collecte. 

    

rales. | nagement Î 5,9, £au- mesure pério- 

3. Exploitation-entre., £.1, Préjèvement d'eau. Sous. 

tien. ° 5,2. Consommation, &.i, Ajr-mesure péric 

4. Risques. d'eau | dique. 

  

l 

u | | . 

5.6, Rejet en nappe. 5.4. Mesure des: 84 Sruit-mesure pe- 

5.7. Prévention des pot | volumes rejetés. ricéique. 

ltions accidentelles. ES, Valeurs limites de 
l 

| 

| 
' 

58. £pandage, rejet 
7. Déchets, 6. Air-odeurs {sauf 6.3), 

9. Remise en état 8. Bruit et vibrations | 

{saut 8.4}, |        


